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TITRE I 
FORME – OBJ ET – DENOMINATION – SIEGE – DUREE 

 
 
ARTICLE 1 – FORME  
 
La  Socié té  a  é té  in itia lem ent cons tituée  sous  la  form e d’une  socié té  à  responsabilité  lim itée , aux 
te rm es  d’un  acte  sous  se ing  privé  en  da te  du  1er sep tem bre  2010, enreg is tré  auprès  du  Greffe  du 
Tribuna l de  Com m erce  de  Cré te il le  28 septem bre  2010 sous  le  num éro  524 960 796.  
 
La  Socié té  a  é té  transform ée  en  Socié té  par Actions  Sim plifiée  su ivant décis ions  des  Associés  du  
29 ju in  2023. 
 
Elle  es t rég ie  par les  d ispos itions  du Livre  II du  Code  de  Com m erce  e t ses  textes  d’applica tion , 
no tam m ent l’a rticle  3 de  la  lo i n°99-587 du  12 ju ille t 1999, par la  lo i n°2001-420 du  15 m ai 2001 
sur les  nouve lles  régula tions  économ iques , la  lo i n°2008-776 du 4 août 2008 portan t m odifica tion  
de  ce rta ines  d ispos itions  du  Code  de  Com m erce , a ins i que  par les  présen ts  s ta tu ts .  
 
Elle  fonctionne  ind iffé rem m ent sous  la  m êm e form e avec un  ou  p lus ieurs  associés . 
 
Elle  ne  peut fa ire  publiquem ent appe l à  l’épargne .  
 
Il e s t expressém ent précisé  e t de  convention  expresse  entre  les  souss ignés  que  pour tou tes  les  
d ispos itions  non  prévues  par les  présen ts  s ta tu ts , il se ra  fa it applica tion  des  d ispos itions  visant 
les  socié tés  anonym es  du  Code  de  Com m erce  m odifiées  par la  lo i NRE n°2001.420. 
 
 
ARTICLE 2 – OBJ ET SOCIAL 
 
La  socié té  a  pour ob je t :  
 

- L’activité  de  conse ils  aux en treprises , pe rsonna lités , ins titu tions  publiques  e t co llectivités , 
dans  le  dom aine  de  la  s tra tég ie  e t la  ges tion  de  leur réputa tion  sur in te rne t. Ce tte  activité  
recouvre  en tre  autres  se rvices  l’audit de  la  réputa tion on  e t o ffline , l’ana lyse  
organisa tionne lle  des  m oyens  pour la  gére r, la  form ation e t l’accom pagnem ents  des  
profess ionne ls  e t pa rticulie rs  ou  de  leurs  sa la riés  pour optim iser leur com m unica tion , la  
m ise  en  p lace  d’outils  in form atiques  de  ve ille  e t de  m anagem ent de  la  réputa tion, 
l’ana lyse  réguliè re  de  l’environnem ent d’opin ions  (réputa tion, tendances…), la  m ise  en  
p lace  d’ind ica teurs  quantita tifs  e t qua lita tifs  d ’éva lua tion  de  la  réputa tion .  
 

- Elle  peut réa lise r toutes  opéra tions  com patib les  avec son  obje t socia l e t qu i se  rapportent 
à  ce t ob je t en tre  au tres , la  publica tion  de  livres , essa is , no tices  ou  film s , que l qu’en  so it 
le  support m até rie l ou  le  m ode  de  transm iss ion .  

 
- La participa tion  de  la  Socié té  par tous  m oyens , d irectem ent ou  ind irectem ent, dans  toutes  

opéra tions  pouvant se  ra ttacher à  son  obje t par vo ie  de  créa tion  de  socié tés  nouve lles , 
d ’apport, de  souscrip tion  ou  d’acha t de  titres  ou  dro its  sociaux, de  fus ion  ou  au trem ent, 
de  créa tion , d ’acquis ition , de  loca tion , de  prise  en  loca tion-gérance  de  tous  fonds  de  
com m erce  ou  é tab lissem ents , la  p rise , l’acquis ition , l’explo ita tion  ou  la  cess ion  de  tous  
procédés  e t b revets  concernant ces  activités .  
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Et p lus  généra lem ent, tou tes  opéra tions , de  que lque  na ture  qu’e lles  so ien t, ju rid iques , 
économ iques  e t financiè res , civiles  e t com m ercia les , se  ra ttachant à  l’ob je t sus  ind iqué  ou  à  tous  
au tres  ob je ts  s im ila ires  ou  connexes , de  na ture  à  favorise r, d irectem ent ou ind irectem ent, le  bu t 
poursu ivi par la  socié té , son  extens ion  ou  son  déve loppem ent.  
 
 
ARTICLE 3 – DENOMINATION SOCIALE 
 
La  socié té  a  pour dénom ina tion  socia le  : 5èm e RUE 
 
Dans  tous  les  actes , le ttres , factures , annonces , publica tions  e t au tres  docum ents  de  toute  na ture  
ém anant de  la  socié té  e t des tinés  aux tie rs , la  dénom ination  socia le  do it tou jours  ê tre  précédée  
ou  im m édia tem ent su ivie  des  m ots  « Socié té  par Act ions  Sim plifiée  » ou  des  in itia les  « SAS », 
a ins i que  de  l’énoncia tion  du  m ontan t du  cap ita l socia l e t de  l’ind ica tion  des  lieu  e t num éro 
d’im m atricu la tion  de  la  socié té  au  Regis tre  du  Com m erce  e t des  Socié tés . 
 
 
ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le  s iège  socia l es t fixé  : 104, avenue  Raym ond Poincaré , 75116 Paris .  
 
Il pourra  ê tre  transfé ré  en  tous  lieux par dé libéra tion  de  l’Assem blée  Généra le  Extraord ina ire  
des  associés . 
 
S i la  socié té  vien t à  ne  com porte r qu’un  seu l associé , la  décis ion  de  transfe rt du  s iège  socia l es t 
p rise  par l’associé  un ique . 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE DE LA SOCIETE 
 
La  durée  de  la  socié té  es t fixée  à  QUATRE VINGT DIX NEUF (99) années  qu i on t com m encé à  
courir à  com pter de  son  im m atricu la tion  au  Regis tre  du  Com m erce  e t des  Socié tés , sauf cas  de  
prorogation  ou  de  d isso lu tion  an ticipée . 
 
La  décis ion de  proroga tion  de  la  durée  de  la  socié té  es t prise  par décis ion  co llective  
extraord ina ire  des  associés  ou  par décis ion  de  l’associé  un ique . 
 
Un an  au  m oins  avant la  da te  norm ale  d 'expira tion  de  la  socié té , les  associés  do ivent ê tre  
consultés  à  l'e ffe t de  décider s i la  socié té  do it ê tre  prorogée . A défau t, tout associé  peut dem ander 
au  Prés ident du  Tribuna l d ’Ins tance , s ta tuant sur requê te , la  dés igna tion  d 'un  m andata ire  de  
jus tice  chargé  de  provoquer la  décis ion  prévue  ci-dessus . 
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TITRE II 
 

APPORTS – CAPITAL SOCIAL – ACTIONS 
 
 
ARTICLE 6 – APPORTS 
 
A la  cons titu tion  de  la  socié té , il a  é té  fa it des  apports  en  num éra ire  d’un  m ontant de  DIX MILLE  
EUROS (10 000 €) correspondant à  la  souscrip tion  de  1 000 actions  de  10 € chacune  de  va leur 
nom ina le , com m e su it :  
 

- Par Madam e Cam ille  SAINT-PAUL : apport de  9 500 euros   
- Par Madam e Dom inique  CAMBOULIVBE : apport de  500 euros .  

 
En  da te  du  1er m ars  2012, Madam e Dom inique  CAMBOULIVE a  cédé  à  Mons ieur Louis -Marie  
DURAND, 50 parts  socia les . 
 
En  da te  du  1er m ars  2013, Madam e Cam ille  SAINT-PAUL épouse  TEINTURIER a  cédé  à  Mons ieur 
Louis-Marie  DURAND, 50 parts  portant les  num éros  901 à  950.  
 
 
ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 
 
Le  capita l socia l es t fixé  à  la  som m e de  DIX MILLE EUROS (10 000 €). 
 
Il e s t d ivisé  en  1 000 actions  de  10 € chacune  de  va leur nom ina le , en tiè rem ent souscrites  e t 
in tégra lem ent libé rées  e t a ttribuées  aux Associés .  
 
 
ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL  
 
Le  cap ita l socia l es t augm enté  par tous  m oyens  e t se lon  toutes  m odalités  par décis ion  co llective  
extraord ina ire  des  associés  sur rapport du  Prés ident de  la  socié té .  
 
La  socié té  ne  pourra , tou tefo is , p rocéder à  une  augm enta tion  de  son  cap ita l pa r apport en  
num éra ire  qu’au tant que  son  capita l an té rieur aura  é té  in tégra lem ent libé ré . 
 
Les  associés  on t, p roportionne llem ent au  nom bre  de  leurs  actions , un  dro it de  pré férence  à  la  
souscrip tion des  actions  de  num éra ire  ém ises  pour réa liser une  augm enta tion  de  cap ita l. Les  
associés  peuvent renoncer à  titre  ind ividue l à  leur dro it p réfé ren tie l. 
 
Le  dro it à  l’a ttribu tion  d’actions  nouvelles  aux associés  à  la  su ite  de  l’incorpora tion  au  cap ita l de  
réserves , bénéfices  ou  prim es  d’ém iss ion , appartien t au  nu-proprié ta ire , sous  rése rve  des  dro its  
de  l’usufru itie r. 
 
S i l’augm enta tion  de  cap ita l es t réa lisée  par incorpora tion  de  réserves , bénéfices  ou  prim es  
d’ém iss ion , de  fus ion  ou  d’apport, les  associés  s ta tuent aux conditions  de  quorum  et de  m ajorité  
p révues  pour les  décis ions  co llectives  ord ina ires . 
 
Les  associés  peuvent dé léguer au  Prés ident de  la  socié té  les  pouvoirs  nécessa ires  à  la  réa lisa tion 
de  l’augm enta tion  de  capita l. 
 
Par a illeurs , e t en  applica tion  des  d ispos itions  de  la  lo i du  19 févrie r 2001 sur l’épargne  sa la ria le , 
p réa lab lem ent à  tou te  réa lisa tion  d’une  opéra tion d’augm enta tion  de  cap ita l, le  Prés ident de  la  
socié té  devra  à  pe ine  de  nu llité  de  l’opéra tion  consulte r l’Assem blée  Généra le  Extraord ina ire  
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des  associés  sur le  po int de  savoir s i ceux-ci souha iten t fa ire  participer les  sa la riés  à  ce tte  
opéra tion  dans  les  conditions  de  l’a rticle  L. 3332-18 e t su ivants  du  Code  du  Travail ou , au  
contra ire  la  rése rver aux seu ls  associés . 
 
 
ARTICLE 9 – LIBERATION DES ACTIONS 
 
9-1- Libéra t ion  des  act ions  de  num éra ire  souscrites  lo rs  d ’une  augm enta t ion  de  cap ita l 
 
Les  actions  de  num éra ire  souscrites  lo rs  d ’une  augm enta tion  de  cap ita l do ivent ê tre  
ob liga to irem ent libé rées  d’un  quart au  m oins  de  leur va leur nom ina le  lo rs  de  leur souscrip tion 
e t, le  cas  échéant, de  la  to ta lité  de  la  prim e  d’ém iss ion . 
 
La  libéra tion du  surp lus  do it in te rvenir en  une  ou  p lus ieurs  fo is  sur décis ion  du  Prés ident dans  
le  dé la i de  cinq  ans  à  com pter du  jour où  l’augm enta tion  de  cap ita l es t devenue  défin itive . 
 
Les  appe ls  de  fonds  sont portés  à  la  conna issance  des  souscrip teurs  par le ttre  recom m andée  
avec accusé  de  réception  expédiée  qu inze  jours  au  m oins  avant la  da te  fixée  pour chaque 
versem ent. Les  versem ents  sont e ffectués , so it au  s iège  socia l, so it en  tou t au tre  endro it ind iqué  
à  ce t e ffe t. 
 
Tout re ta rd  dans  le  versem ent de  som m es  dues  sur le  m ontan t non  libéré  des  actions  en tra îne , 
de  p le in  dro it e t sans  qu’il so it beso in  de  procéder à  une  form alité  que lconque , le  pa iem ent d’un 
in té rê t au  taux léga l, à  partir de  la  da te  d’exig ib ilité , sans  pré jud ice  de  l’action  personne lle  que  
la  socié té  peut exercer contre  l’associé  défa illan t e t des  m esures  d’exécution  forcée  prévues  par 
la  lo i. 
 
Il e s t, en  ou tre , p récisé  que  s ’il n ’es t pas  procédé  dans  le  dé la i léga l aux appe ls  de  fonds  pour 
réa lise r la  libé ra tion  in tégra le  du  cap ita l, tou t in té ressé  peut dem ander au  Prés ident du  Tribuna l 
de  Com m erce  s ta tuant en  ré féré  so it d ’en jo indre  sous  as tre in te  au  Prés ident de  procéder à  ces  
appe ls  de  fonds  so it de  dés igner un  m anda ta ire  chargé  de  procéder à  ce tte  form alité . 
 
9-2- Libéra t ion  des  act ions  d’apport  souscrites  lors  d ’une  augm enta t ion  de  cap ita l 
 
Les  actions  d’apport souscrites  lo rs  d ’une  augm enta tion  de  cap ita l do ivent ê tre  in tégra lem ent 
libé rées  dès  leur souscrip tion . 
 
Ce tte  libé ra tion  es t réa lisée  par le  trans fe rt à  la  socié té  des  droits  correspondants  e t par la  m ise  
à  d ispos ition e ffective  de  ce lle -ci des  b iens  ob je t de  l’apport. 
 
 
ARTICLE 10 – REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 
 
La  réduction du  cap ita l es t au torisée  ou  décidée  par décis ion co llective  extraord ina ire  qu i peut 
dé léguer au  Prés ident tous  pouvoirs  pour la  réa lise r. En  aucun  cas , e lle  ne  peut porte r a tte in te  à  
l’éga lité  des  associés . 
 
La  réduction  du  cap ita l socia l à  un  m ontant in fé rieur au  m in im um  léga l ne  peut ê tre  décidée  que  
sous  la  condition  suspens ive  d’une  augm enta tion  de  cap ita l des tinée  à  am ener ce lui-ci à  un  
m ontant au  m oins  éga l à  ce  m ontant m in im um , sauf transform ation  de  la  socié té  en  socié té  
d’une  au tre  form e. 
 
En  cas  d’inobserva tion  de  ces  s tipu la tions , tou t in té ressé  peut dem ander en  jus tice , la  d is so lution  
de  la  socié té . 
 
Toutefo is , le  Tribuna l ne  peut prononcer la  d isso lu tion , s i au  jour où  il s ta tue  sur le  fond , la  
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régula risa tion  a  eu  lieu . 
 
 
ARTICLE 11 – FORME DES ACTIONS 
 
Les  actions  sont ob liga to irem ent nom ina tives . 
 
La  proprié té  des  actions  résu lte  de  leur inscrip tion  au  nom  du  ou  des  titu la ires  sur des  com ptes  
e t reg is tres  tenus  à  ce t e ffe t pa r la  socié té . 
 
A la  dem ande  d’un  associé , une  a ttes ta tion  d’inscrip tion  en  com pte  lu i se ra  dé livrée  par la  
socié té . 
 
Les  actions  sont ind ivis ib les  à  l’égard  de  la  socié té  qu i ne  reconna ît qu’un  seu l p roprié ta ire  pour 
chacune  d’e lles . Les  coproprié ta ires  ind ivis  sont tenus  de  dés igner l’un  d’en tre  eux pour les  
représente r auprès  de  la  socié té  ; à  défaut d ’enten te , il appartien t à  l’ind ivisa ire  le  p lus  d iligent 
de  fa ire  dés igner jud icia irem ent un  m andata ire  chargé  de  les  représente r. 
 
Le  dro it de  vo te  a ttaché  à  l’action  appartient au  nu-proprié ta ire , sauf pour les  décis ions  re la tives  
à  l'a ffecta tion  des  résu lta ts  de  la  socié té  où  il e s t rése rvé  à  l'usufru itie r. Le  nu-proprié ta ire  a  le  
d ro it de  participer à  tou tes  les  décis ions  socia les . 

 
L’associé  ayant nanti ses  actions , continue  de  représente r seu l les  actions  par lu i rem ises  en  
gage . 
 
 
ARTICLE 12 – MODALITES DES TRANSMISSIONS 
 
Les  actions  sont négociables . Leur transm iss ion  s ’opère  à  l’égard  de  la  socié té  e t des  tie rs  par un 
virem ent du com pte  du cédant au  com pte  du  cess ionna ire , sur p roduction  d’un  ordre  de  
m ouvem ent. Ce  m ouvem ent es t inscrit sur un  reg is tre  coté  e t paraphé , tenu chronologiquem ent 
dénom m é « Regis tre  des  m ouvem ents  ». 
 
La  socié té  es t tenue  de  procéder à  ce tte  inscrip tion e t à  ce  virem ent dès  réception  de  l’ordre  de  
m ouvem ent e t, au  p lus  ta rd , dans  les  qu inze  jours  qu i su ivent ce lle -ci. 
 
 
ARTICLE 13 – AGREMENT  
 
1 - Toute  cess ion  d’actions , y com pris  en tre  associés , se ra  soum ise  à  l’agrém ent préa lab le  donné 
par décis ion  co llective  extraord ina ire  adoptée  à  la  m ajorité  des  deux tie rs  des  vo ix dont d isposent 
les  associés  présen ts  ou  représentés . 
 
2 - La  dem ande  d’agrém ent devra  ê tre  no tifiée  au  Prés ident par le ttre  recom m andée  avec accusé  
de  réception . Elle  ind iquera  le  nom bre  d’actions  dont la  cess ion  es t envisagée , le  p rix de  cess ion , 
l’iden tité  de  l’acquéreur s ’il s ’ag it d ’une  personne  phys ique  e t s ’il s ’ag it d ’une  personne m ora le , 
le s  in form ations  su ivantes  : dénom ina tion , form e, s iège  socia l, num éro  RCS, iden tité  des  
d irigeants , m ontant e t répartition  du cap ita l socia l. 
 
Le  Prés ident no tifie ra  ce tte  dem ande  d’agrém ent aux associés . 
 
3 - La  décis ion  co llective  extraord ina ire  des  associés  sur l’agrém ent devra  in te rvenir dans  un  
dé la i de  tro is  m ois  à  com pter de  la  no tifica tion  de  la  dem ande  visée  au  2 ci-dessus . Elle  se ra  
no tifiée  au  cédant par le ttre  recom m andée  avec accusé  de  réception . 
 
S i aucune  réponse  n’es t in te rvenue à  l’expira tion  du  dé la i ci-dessus , l’agrém ent sera  réputé  
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acquis . 
 
4 - Les  décis ions  d’agrém ent ou  de  refus  d’agrém ent ne  se ront pas  m otivées . 
 
En  cas  d’agrém ent, la  cess ion  pro je tée  se ra  réa lisée  par l’associé  cédant aux conditions  no tifiées  
dans  sa  dem ande  d’agrém ent. Le  trans fe rt des  actions  au  profit du  cess ionna ire  agréé  devra  ê tre  
réa lisé  dans  les  tren te  jours  de  la  notifica tion de  la  décis ion  d’agrém ent : à  défau t de  réa lisa tion 
du  trans fe rt des  actions  dans  ce  dé la i, l’agrém ent se ra  caduc. 
 
En  cas  de  refus  d’agrém ent, le  Prés ident se ra  tenu  dans  un  dé la i de  tro is  m ois  à  com pter de  la  
décis ion  de  re fus  d’agrém ent, de  fa ire  acquérir les  actions  de  l’associé  cédant so it pa r des  
associés , so it pa r des  tie rs , so it pa r la  socié té . 
 
Lorsque  la  socié té  procèdera  au  racha t des  actions  de  l’associé  cédant, e lle  sera  tenue  dans  les  
s ix m ois  de  ce  rachat de  les  annule r en  vue  d’une  réduction  de  son  cap ita l socia l. 
 
Le  prix de  rachat des  actions  par un  tie rs  ou  par la  socié té  se ra  fixé  d’un  com m un accord  en tre  
les  parties . A défaut d ’accord  sur ce  prix, ce lu i-ci sera  dé te rm iné  conform ém ent aux d ispos itions  
de  l’a rticle  1843-4 du  Code  Civil. 
 
 
ARTICLE 14 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
Les  associés  ne  supporten t les  pertes  qu’à  concurrence  de  leurs  apports . 
 
Chaque  action  donne  dro it, dans  les  bénéfices  e t l’actif socia l, à  une  part p roportionne lle  à  la  
quotité  du  cap ita l qu’e lle  représente  e t donne  dro it au  vote  e t à  la  représenta tion  dans  les  
Assem blées  Généra les , dans  les  conditions  fixées  par la  lo i e t le s  s ta tu ts . 
 
Tout associé  a  le  d ro it d ’ê tre  in form é sur la  m arche  de  la  socié té  e t d ’obtenir com m unica tion  de  
ce rta ins  docum ents  sociaux aux époques  e t dans  les  conditions  prévues  par la  lo i e t le s  s ta tu ts . 
 
Sous  réserve  des  d ispos itions  léga les  e t s ta tu ta ires , aucune  m ajorité  ne  peut im poser aux 
associés  une  augm enta tion  de  leurs  engagem ents . 
 
Les  dro its  e t ob liga tions  a ttachés  à  l’action  su ivent le  titre  dans  que lque  m ain  qu’e lle  passe . 
 
La  possess ion  d’une  action  com porte  de  p le in  dro it adhés ion  aux décis ions  de  l’Assem blée  
Généra le  e t aux présents  s ta tu ts . 
 
Chaque  fo is  qu’il e s t nécessa ire  de  posséder un  certa in  nom bre  d’actions  pour exercer un  dro it 
que lconque , en  cas  d’échange , de  regroupem ent ou  d’a ttribu tion  de  titres , ou  lo rs  d’une  
augm enta tion  ou  d’une  réduction  de  cap ita l, d ’une  fus ion  ou  de  tou te  au tre  opéra tion , les  
associés  possédant un  nom bre  d’actions  in fé rieur à  ce lu i requis , ne  peuvent exercer ces  dro its  
qu’à  la  condition  de  fa ire  leur a ffa ire  personne lle  de  l’ob ten tion du  nom bre  d’actions  requis . 
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TITRE III 
 

FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE – DIRECTION ET CONTROLE 
 
 
ARTICLE 15 – PRESIDENCE DE LA SOCIETE 
 
La  socié té  es t d irigée  par un  Prés ident personne  phys ique  ou  m ora le . Il e s t nom m é, révoqué  e t 
inves ti des  pouvoirs  dans  les  conditions  ci-après  précisées . 
 
Lorsqu’une  personne  m ora le  exerce  les  fonctions  de  Prés ident, le s  d irigeants  de  ce tte  personne 
m ora le  sont soum is  aux m êm es  obliga tions  e t encourent les  m êm es  responsabilités  civiles  e t 
péna les  que  s ’ils  é ta ient Prés ident en  leur nom  propre  sans  pré jud ice  de  la  responsabilité  
so lida ire  de  la  personne  m ora le  qu’ils  d irigen t. 
 
 
ARTICLE 16 – NOMINATION ET REVOCATION DU PRESIDENT DE LA SOCIETE 
 
Le  prem ier Prés ident de  la  Socié té  es t dés igné  aux te rm es  des  présents  s ta tu ts . Pu is , le  Prés ident 
de  la  socié té  es t dés igné  à  l’unanim ité  des  associés . 
 
Ce tte  décis ion  fixe  la  durée  de  ses  fonctions , lesque lles  sont renouve lab les  s i la  nom ina tion  a  
é té  fa ite  pour une  durée  dé te rm inée  ; e lle  dé te rm ine  éga lem ent le  m ontant de  sa  rém unéra tion 
en  ce tte  qua lité . 
 
Le  Prés ident es t révocable  sur jus te  m otif à  l’unanim ité  des  associés . 
 
 
ARTICLE 17 – POUVOIRS DU PRESIDENT 
 
Le  Prés ident représente  la  socié té  à  l’égard  des  tie rs . 
 
Il e s t inves ti à  ce tte  fin  des  pouvoirs  les  p lus  é tendus  dans  la  lim ite  de  l’ob je t socia l. 
 
Dans  ses  rapports  avec les  tie rs , le  Prés ident engage  toutefo is  la  socié té  m êm e par les  actes  qu i 
ne  re lèvent pas  de  l’ob je t socia l à  m oins  qu’e lle  ne  prouve que  les  tie rs  sava ien t que  l’acte  
dépassa it ce t ob je t ou  qu’ils  ne  pouva ien t l’ignorer com pte-tenu  des  circons tances  é tan t exclu  
que  la  seu le  publica tion  des  s ta tu ts  suffise  à  cons tituer ce tte  preuve . 
 
Le  Prés ident peut consentir à  tou t m anda ta ire  de  son  choix tou tes  dé léga tions  de  pouvoirs  qu’il 
juge  nécessa ires , dans  la  lim ite  de  ceux qui lu i son t conférés  par la  lo i e t le s  p résen ts  s ta tu ts . 
 
 
ARTICLE 18 – DIRECTEURS GENERAUX – NOMINATION ET REVOCATION 
 
Le  ou  les  prem iers  Directeurs  Généraux de  la  Socié té , le  cas  échéant, e s t dés igné  aux te rm es  
des  présents  s ta tu ts . Pu is , sur la  p ropos ition  du  Prés ident, l’Assem blée  Généra le  des  associés  
peut nom m er un  ou  p lus ieurs  Directeurs  Généraux, personnes  phys iques  ou  m ora les , à  
l’unanim ité  des  associés . 
 
Ils  son t révocables  sur jus te  m otif sur décis ion  co llective  des  associés  prise  à  la  m ajorité  des  
vo ix. 
 
En  cas  de  dém iss ion , de  révoca tion  ou  de  décès  du  Prés ident, ils  conservent leurs  fonctions  e t 
leurs  a ttributions  jusqu’à  la  nom ination  du  nouveau  Prés ident. 
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ARTICLE 19 – MISSION – POUVOIRS DES DIRECTEURS GENERAUX 
 
Le  ou  les  Directeurs  Généraux assum e(nt) sous  sa  (leur) responsabilité , la  Direction  de  la  socié té . 
A l’ins tar du  Directeur Généra l de  Socié té  Anonym e de  type  class ique , il(s ) es t (sont) inves ti(s ) 
des  pouvoirs  les  p lus  é tendus  en  tou tes  circons tances  pour ag ir au  nom  de  la  socié té  dans  la  
lim ite  de  l’ob je t socia l, à  l’exception  des  pouvoirs  spécifiquem ent dévolus  au  Prés ident aux 
te rm es  de  la  lo i e t des  présents  s ta tu ts . 
 
Le  Directeur Généra l a  donc le  pouvoir de  d iriger, gé re r ou  d’engager à  titre  habitue l la  socié té . 
Il ve ille  au  bon  fonctionnem ent des  organes  sociaux. 
 
En  cas  d’em pêchem ent ou  d’absence  du  Prés ident, le  Directeur Généra l pourra  représenter 
va lab lem ent la  socié té  dans  les  assem blées  généra les  de  ses  filia les . 
 
 
ARTICLE 20 – NOMINATION - REVOCATION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Les  associés  s ta tuant aux conditions  des  décis ions  co llectives  ord ina ires  sont tenus  de  dés igner 
au  m oins  un Com m issa ire  aux com ptes  e t, lo rsque  le  Com m issa ire  aux com ptes  a ins i dés igné  
es t une  personne  phys ique  ou  une  socié té  un ipersonne lle , un  Com m issa ire  aux com ptes  
suppléant appe lé  à  rem placer le  titu la ire  en  cas  de  re fus , d 'em pêchem ent, de  dém iss ion  ou  de  
décès  e t soum is  aux m êm es  règ les , dans  les  conditions  prévues  aux a rticles  L. 823-1 e t su ivants  
e t D. 823-1 e t su ivants  du Code  de  Com m erce . 
 
La  socié té  n’es t p lus  tenue  d’avoir un  Com m issa ire  aux com ptes  au  m oins  dès  lo rs  qu’e lle  n’a  
p lus  rem pli les  conditions  ci-dessus  visées  pendant les  deux exercices  précédant l’expira tion  du  
m anda t du  Com m issa ire  aux com ptes . 
 
Sont éga lem ent tenues  de  dés igner un  com m issa ire  aux com ptes , pour un  m andat de  tro is  
exercices , les  socié tés  dont un  ou  p lus ieurs  associés  représentan t au  m oins  le  tie rs  du  cap ita l en  
fon t la  dem ande  m otivée  auprès  de  la  socié té . 
 
Lorsque  les  seu ils  de  nom ina tion  obliga to ire  visés  ci-dessus  ne  sont pas  a tte in ts , un  ou  p lus ieurs  
associés  représen tan t au  m oins  le  d ixièm e du  cap ita l socia l, peuvent sur requête  adressée  au  
Prés ident du Tribuna l de  Com m erce  s ta tuant en  la  form e des  ré fé rés , dem ander en  jus tice  la  
dés igna tion  d’un  Com m issa ire  aux com ptes . 
 
Les  Com m issa ires  aux com ptes  sont nom m és  pour s ix exercices  ou , le  cas  échéant, pour tro is  
exercices  ; leurs  fonctions  expirent au  te rm e de  l’Assem blée  Généra le  qu i s ta tue  sur les  com ptes  
du  s ixièm e ou  tro is ièm e exercice . 
 
Les  Com m issa ires  aux com ptes  peuvent ê tre  révoqués  par décis ion  de  jus tice . 
 
 
ARTICLE 21 – MISSION - POUVOIRS 
 
Les  d ispos itions  concernant les  pouvoirs , le s  incom patib ilités , le s  fonctions , les  ob liga tions , la  
responsabilité , la  suppléance , la  récusa tion , la  révocation  e t la  rém unéra tion  des  Com m issa ires  
aux com ptes  des  Socié tés  Anonym es , leurs  sont applicab les  sous  rése rve  des  règ les  propres  aux 
Socié tés  par Actions  S im plifiée . 
 
Il e s t no tam m ent précisé  : 
 

- que  les  Com m issa ires  aux com ptes  do ivent ê tre  chois is  parm i les  personnes  phys iques  
ou  m ora les  figuran t sur la  lis te  des  com m issa ires  inscrits  ; 
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- qu’ils  do ivent sa tis fa ire  aux règ les  d’incom patib ilités  ; 
 

- qu’ils  son t nom m és  pour s ix exercices  ou , le  cas  échéant, pour tro is  exercices . 
 
 
ARTICLE 22 – CONVENTIONS CONCLUES ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS, CERTAINS 
DE SES ASSOCIÉS OU CERTAINES SOCIETES CONTROLANT UNE SOCIETE ASSOCIÉ 
 
 
22-1- Procédure  de  cont rô le  applicab le  aux convent ions  d ites  rég lem entées  
 
Le  Prés ident e t les  au tres  d irigeants  do ivent in form er le  Com m issa ire  aux com ptes  des  
conventions  in te rvenues  d irectem ent ou  par personne  in te rposée  : 
 

- entre  la  socié té  e t son  Prés ident, 
- entre  la  socié té  e t l’un  des  au tres  d irigeants , 
- entre  la  socié té  e t l’un  de  ses  associés  d isposant d ’une  fraction  de  dro its  de  vo te  

supérieure  à  10 % ; 
- entre  la  socié té  e t une  autre  socié té  qu i contrô le ra it au  sens  de  l’a rticle  L. 233-3 du  Code 

de  Com m erce  une  socié té  e lle -m êm e associée  de  la  SAS e t ayant p lus  de  10 % des  dro its  
de  vo te . 
 

Consécutivem ent à  ce tte  com m unication  e t sous  rése rve  des  d ispos itions  léga les  re la tives  à  
l’audit léga l « pe tites  en treprises  », le  Com m issa ire  aux com ptes  do it é tab lir sur lesd ites  
conventions  un  rapport en  vue  de  le  p résen te r aux associés . Les  associés  s ta tuent a lors  sur ce  
rapport e t approuvent ou  re fusent d ’approuver lesd ites  conventions  é tant à  ce t égard  précisé  
que  l’associé  in té ressé  ne  participe  pas  au  vote  e t que  ses  actions  ne  sont pas  prises  en  com pte  
pour le  ca lcu l du  quorum  e t de  la  m ajorité . Les  conventions  non  approuvées  produisent 
néanm oins  leurs  e ffe ts  à  charge  pour la  personne  in té ressée  à  la  convention  non  approuvée  e t 
éventue llem ent pour le  Prés ident e t les  autres  d irigeants  qu i se ra ien t actionnés  jud icia irem ent 
d’en  supporte r les  conséquences  dom m ageables  pour la  socié té . 

 
Par déroga tion  à  ce  qu i vien t d ’ê tre  d it e t en  applica tion  des  d ispos itions  de  l’a rticle  L. 227-10 
a linéa  4 du  Code  de  Com m erce  lo rsque  la  SAS ne  com prend  qu’un  seu l associé , il e s t seu lem ent 
fa it m ention au  reg is tre  des  décis ions  de  ce t associé  un ique  des  conventions  in te rvenues  
d irectem ent ou  par personne  in te rposée  en tre  la  socié té  e t ce  d irigeant. 
 
 
22-2- Procédure  de  cont rô le  applicab le  aux convent ions  couran tes  conclues  à  des  condit ions  
norm ales  d ites  convent ions  lib res  

 
Aux te rm es  des  d ispos itions  de  l’a rticle  L. 227-11 du  Code  de  Com m erce , dans  sa  rédaction  is sue  
de  la  lo i de  sécurité  financiè re  du  1er août 2003, sauf lo rsqu’en  ra ison  de  leur ob je t ou de  leurs  
im plica tions  financiè res , e lles  ne  sont s ign ifica tives  pour aucune  des  parties , le s  conventions  
portan t sur des  opéra tions  courantes  e t conclues  à  des  conditions  norm ales  en tre  la  SAS par 
hypothèse  représentée  par son  Prés ident ou  par un  au tre  d irigeant d ’une  part, e t, d ’au tre  part, 
un  cocontractant visé  dans  les  d ispos itions  de  l’a rticle  L. 227-10 du  Code  de  Com m erce  (s itua tion 
ci-dessus  visée  à  l’a rticle  22-1) do ivent ê tre  com m uniquées  par le  s igna ta ire , Prés ident ou  au tre  
d irigeant, au  Com m issa ire  aux com ptes . 

 
Tout associé  bénéficie , pa r a illeurs , du  dro it d ’obten ir com m unica tion  desd ites  conventions  ; il 
do it, à  ce tte  fin , en  fa ire  la  dem ande  au  Prés ident de  la  SAS. 

 
 
 
 



 

11 
 

22-3- Convent ions  in te rdites  
 
A pe ine  de  nu llité  du  contra t, il e s t in te rd it au  Prés ident de  la  SAS ou  à  un  au tre  d irigeant, à  
m oins  qu’il ne  s ’ag isse  d’une  personne  m ora le , de  contracter sous  que lque  form e que  ce  so it 
des  em prunts  auprès  de  la  socié té , de  se  fa ire  consentir pa r e lle  un  découvert en  com pte-courant 
ou  au trem ent a ins i que  de  fa ire  cau tionner ou  ava lise r par e lle  leurs  engagem ents  envers  les  
tie rs . 
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TITRE IV 
 

DECISIONS COLLECTIVES 
 
 
ARTICLE 23 – FORME DES DECISIONS 
 
Les  décis ions  des  associés  sont, au  choix du  Prés ident ou  du  Directeur Généra l, p rises  en  
Assem blée  Généra le  ou résu lten t du consentem ent de  tous  les  associés  exprim é  dans  un  acte  
sous  se ings  privés . Elles  peuvent éga lem ent fa ire  l’ob je t d ’une  consulta tion  écrite . 
 
Toutefo is , devront ê tre  ob liga to irem ent prises  en  Assem blée  tou tes  décis ions  nécess itant 
l’in te rvention  du  Com m issa ire  aux com ptes  ou  d’un  Com m issa ire  aux apports . 
 
 
ARTICLE 24 – CONVOCATION DES ASSEMBLEES GENERALES 
 
Les  Assem blées  Généra les  sont convoquées  so it pa r le  Prés ident ou  le  Directeur Généra l, so it 
pa r un  m anda ta ire  dés igné  par le  Prés ident du  Tribuna l de  Com m erce  s ta tuant en  ré fé ré  à  la  
dem ande  d’un  ou  p lus ieurs  associés  réunissant 50 % au  m oins  du  cap ita l. 
 
Elles  peuvent éga lem ent ê tre  convoquées  par le  Com m issa ire  aux com ptes . 
 
Pendant la  période  de  liqu ida tion , les  Assem blées  sont convoquées  par le  ou  les  liqu ida teurs . 
 
Les  Assem blées  Généra les  sont réunies  au  s iège  socia l ou  en  tou t autre  lieu  ind iqué  dans  l’avis  
de  convoca tion . 
 
La  convocation  es t fa ite  hu it jours  avant la  da te  de  l’Assem blée  par le ttre  s im ple  ou 
recom m andée  adressée  à  chaque  associé , pa r le ttre  rem ise  en  m ain  propre  contre  décharge  à  
chaque  associé  ou  par tous  m oyens  é lectron iques . 
 
 
ARTICLE 25 – ORDRE DU J OUR 
 
1- L’ordre  du jour des  Assem blées  es t a rrê té  par l’au teur de  la  convoca tion . 
 
2- L’Assem blée  ne  peut dé libére r sur une  ques tion  qui n ’es t pas  inscrite  à  l’ordre  du  jour, leque l 
ne  peut ê tre  m odifié  sur deuxièm e convoca tion . Elle  peut, tou tefo is , en  tou tes  circons tances , 
révoquer le  Prés ident, un  ou  p lus ieurs  d irigeants  e t p rocéder à  leur rem placem ent e t ce , dans  
les  conditions  de  m ajorité  ci-dessous  ind iquées . 
 
 
ARTICLE 26 – ADMISSION AUX ASSEMBLEES – POUVOIRS 
 
1- Tout associé  a  le  dro it de  participer aux Assem blées  Généra les  e t aux dé libéra tions  
personne llem ent ou  par m anda ta ire , que l que  so it le  nom bre  de  ses  actions , sur s im ple  
jus tifica tion  de  son  identité , dès  lo rs  que  ses  titres  sont inscrits  en  com pte  à  son  nom . 
 
2- Un associé  ne  peut se  fa ire  représente r que  par un  au tre  associé  jus tifiant d ’un  m anda t. 
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ARTICLE 27 – TENUE DE L’ASSEMBLEE – BUREAU – PROCES-VERBAUX 
 
1- Une  feu ille  de  présence  es t ém argée  par les  associés  présents  e t le s  m anda ta ires  e t à  laque lle  
sont annexés  les  pouvoirs  donnés  à  chaque  m anda ta ire . Elle  es t certifiée  exacte  par le  bureau 
de  l’Assem blée . 
 
2- Les  Assem blées  sont p rés idées  par le  Prés ident ou , en  son  absence , par un  d irigeant 
spécia lem ent dé légué  à  ce t e ffe t pa r l’Assem blée . 
 
En  cas  de  convoca tion  par m andata ire  de  jus tice , l’Assem blée  es t p rés idée  par l’au teur de  la  
convoca tion . A défau t, l’Assem blée  é lit e lle -m êm e son  Prés ident. 
 
L’Assem blée  dés igne  un  Secré ta ire  qu i peut ê tre  pris  en  dehors  de  ses  m em bres . 
 
3- Les  dé libéra tions  des  Assem blées  sont cons ta tées  par des  procès-verbaux s ignés  par le  
Prés ident e t le  Secré ta ire  e t é tab lis  sur un  reg is tre  spécia l conform ém ent à  la  lo i. Les  copies  e t 
extra its  de  ces  procès -verbaux sont va lab lem ent ce rtifiés  par le  Prés ident. 
 
 
ARTICLE 28 – QUORUM - VOTE 
 
 
28-1- Quorum  
 
L’Assem blée  Généra le  Ordina ire  ne  dé libère  va lab lem ent que  s i les  associés  présents  ou 
représentés  possèdent, sur p rem ière  convoca tion , p lus  de  la  m oitié  des  actions  ayant d ro it de  
vo te  ; sur seconde  convoca tion , aucun  quorum  n 'es t requis . 
 
L’Assem blée  Généra le  Extraord ina ire  ne  dé libère  va lab lem ent que  s i le s  associés  présents  ou 
représentés  possèdent, sur p rem ière  convoca tion , les  deux tie rs  des  actions  ayant d ro it de  vote . 
Sur seconde convocation, le  quorum  requis  es t de  la  m oitié  des  actions  ayant d ro it de  vo te . 
 
Le  quorum  es t ca lcu lé  sur l’ensem ble  des  actions  com posant le  cap ita l socia l, déduction  fa ite  de  
ce lles  qu i sera ien t p rivées  du  dro it de  vo te . 
 
 
28-2- Vote  
 
Chaque  action  donne  dro it à  une  voix. 
 
Le  vo te  s ’exprim e  à  m ain  levée  ou  par appe l nom ina l ou  au  scru tin  secre t se lon  ce  qu’en  décide  
le  bureau  de  l’Assem blée  des  associés . 
 
 
ARTICLE 29 – DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 
 
Les  décis ions  co llectives  ord ina ires  sont ce lles  qui n ’ont pas  pour ob je t de  m odifie r les  s ta tu ts . 
 
La  co llectivité  des  associés  es t consultée  au  m oins  une  fo is  l’an , dans  les  s ix m ois  su ivant la  da te  
de  clô ture  de  l’exercice  socia l, pour s ta tuer sur les  com ptes  de  ce t exercice , sous  rése rve  de  
pro longation de  ce  dé la i par décis ion  de  jus tice . 
 
Les  décis ions  co llectives  ord ina ires  sont p rises  à  la  m ajorité  des  vo ix dont d isposent les  associés  
présen ts  ou  représentés . 
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ARTICLE 30 – DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 
 
Les  décis ions  co llectives  extraord ina ires  sont ce lles  qu i peuvent m odifie r les  s ta tu ts  dans  tou tes  
leurs  s tipu la tions  e t décider no tam m ent la  trans form ation  de  la  socié té  en  socié té  d’une  au tre  
form e, civile  ou  com m ercia le . Elles  ne  peuvent tou te fo is  augm enter les  engagem ents  des  
associés , sous  rése rve  des  opéra tions  résu ltan t d ’un  regroupem ent d’actions  réguliè rem ent 
e ffectué . 
 
Les  décis ions  co llectives  extraord ina ires  sont en  principe  prises  à  la  m ajorité  des  deux tie rs  des  
vo ix dont d isposent les  associés  présen ts  ou  représen tés , sauf m ajorité  particu liè re  s tipulée  dans  
le  cadre  des  présents  s ta tu ts . 
 
Toutefo is , tou tes  décis ions  visant à  augm enter les  engagem ents  des  associés  ne  peuvent ê tre  
prises  sans  le  consentem ent de  ceux-ci. 
 
 
ARTICLE 31 – DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIÉS 
 
Tout associé  a  le  d ro it d ’obten ir, avant tou te  consulta tion , com m unication  des  docum ents  
nécessa ires  pour lu i perm ettre  de  se  prononcer en  conna issance  de  cause  e t de  porte r un 
jugem ent sur la  ges tion  e t le  contrô le  de  la  socié té . 
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TITRE V 
 

RESULTATS SOCIAUX 
 
 
ARTICLE 32 – EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque  exercice  socia l a  une  durée  de  douze  m ois . 
 
L’exercice  socia l com m ence  le  1er janvie r d ’une  année  pour se  te rm iner le  31 décem bre  de  la  
m êm e année . 
 
 
ARTICLE 33 – COMPTES 
 
A la  clô ture  de  chaque exercice , le  Prés ident dresse  l’inventa ire , e t le s  com ptes  annue ls  
com prenant le  b ilan , le  com pte  de  résu lta t e t l’annexe . 
 
Il é tab lit, en  ou tre , un  rapport de  ges tion  écrit, sous  rése rves  des  d ispos itions  de  l’a rticle  L.232-1 
IV du  Code  de  Com m erce . 
 
Ces  docum ents  sont m is  à  la  d ispos ition  des  Com m issa ires  aux com ptes  dans  les  conditions  
léga les  e t rég lem enta ires  en  vigueur. 
 
 
ARTICLE 34 – AFFECTATION DU RESULTAT 
 
Sur le  bénéfice  de  l’exercice , d im inué  le  cas  échéant des  pertes  anté rieures , il e s t fa it un  
pré lèvem ent d’un  vingtièm e au  m oins , a ffecté  à  la  form ation  d’un  fonds  de  rése rves  d ite  
« réserve  léga le  ». 
 
Ce  pré lèvem ent cesse  d’ê tre  ob liga to ire  lo rsque  ledit fonds  a tte in t une  som m e éga le  au  d ixièm e 
du  cap ita l socia l. Il reprend  son  cours , lo rsque , pour une  cause  que lconque , la  réserve  léga le  es t 
descendue  en  dessous  de  ce tte  fraction . 
 
Ensuite , l’Assem blée  décide  de  l’a ffecta tion  du  so lde  du  bénéfice  augm enté , le  cas  échéant, des  
reports  bénéficia ires  an térieurs . Elle  dé te rm ine  notam m ent la  part a ttribuée  aux associés  sous  
form e de  d ividende . 
 
Les  pertes  s ’il en  exis te , son t après  approbation  des  com ptes  par l’Assem blée  Généra le , inscrites  
à  un  com pte  spécia l figuran t au  pass if du  b ilan  pour ê tre  im putées  sur les  bénéfices  des  exercices  
u lté rieurs  jusqu’à  extinction  ou  apurées  par pré lèvem ent sur les  rése rves . 
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ARTICLE 35 – MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES 
 
Les  m odalités  de  m ise  en  pa iem ent des  d ividendes  sont fixées  par l’Assem blée  Généra le . Le  
Prés ident pourra  décider la  d is tribution  d’acom ptes  à  va lo ir sur les  d ividendes  d’un  exercice  clos  
ou  en  cours , avant que  les  com ptes  de  ce t exercice  a ien t é té  approuvés , ceci, dans  les  conditions  
e t m odalités  fixées  par la  lo i. Toute fo is , la  m ise  en  pa iem ent des  d ividendes  do it avoir lieu  dans  
un  dé la i m axim um  de  neuf m ois  après  la  clô ture  de  l’exercice , sauf proroga tion  de  ce  dé la i par 
au torisa tion  de  jus tice . 
 
Les  d ividendes  des  actions  sont payés  à  leur titu la ire  en  p le ine  proprié té  e t, en  cas  de  
dém em brem ent, à  l’usufru itie r. 
 
Les  d ividendes  réguliè rem ent perçus  ne  peuvent fa ire  l’ob je t n i d ’une  re tenue , n i d ’une  
res titu tion . Ils  sont acquis  à  chaque  associé  défin itivem ent e t ind ividue llem ent. 
 
L’Assem blée  Généra le  s ta tuant sur les  com ptes  de  l’exercice  a  la  facu lté  d’accorder à  chaque 
associé , pour tout ou  partie  du  d ividende  m is  en  d is tribution , une  option  en tre  le  pa iem ent du 
d ividende  en num éra ire  ou  en  actions . 
 
L’offre  de  pa iem ent du  d ividende  en  actions  do it ê tre  fa ite  s im ultaném ent à  tous  les  associés . 
 
Le  prix des  actions  a ins i ém ises  qu i ne  peut ê tre  in fé rieur au  nom ina l, e s t fixé  dans  les  conditions  
visées  à  l’a rticle  1843-4 du  Code  Civil ; lo rsque  le  m ontant des  d ividendes  auque l il a  d ro it ne  
correspond pas  à  un  nom bre  en tier d ’actions , l’associé  peut ob ten ir le  nom bre  d’actions  
im m édia tem ent supérieur en  versan t, dans  le  dé la i d ’un  m ois , la  d iffé rence  en  num éraire , ou  
recevoir le  nom bre  d’actions  im m édia tem ent in férieur com plé té  d’une  soulte  en  espèce . 
 
La  dem ande de  pa iem ent du  d ividende  en  actions  do it in te rvenir dans  un  dé la i fixé  par 
l’Assem blée  Généra le , sans  qu’il pu isse  ê tre  supérieur à  tro is  m ois  à  com pter de  la  da te  de  lad ite  
assem blée  ; l’augm enta tion  de  cap ita l es t réa lisée  du  seu l fa it de  ce tte  dem ande  e t ne  donne  pas  
lieu  aux form alités  prévues  aux a rticles  L 225-142, L 225-144, 2èm e a linéa  e t a rticle  L 225-145 du 
Code  de  Com m erce . 
 
Dans  les  deux m ois  qu i su ivent l’expira tion  du  dé la i fixé  par l’Assem blée  Généra le , le  Prés ident 
cons ta te  le  nom bre  des  actions  ém ises  en  applica tion  du  présen t a rticle  e t apporte  les  
m odifica tions  nécessa ires  aux clauses  des  s ta tu ts  re la tives  au  m ontant du cap ita l socia l e t au  
nom bre  des  actions  qu’il représente . 
 
 
ARTICLE 36 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du  fa it des  pertes  cons ta tées  dans  les  docum ents  com ptables , le s  capitaux propres  de  la  
socié té  deviennent in fé rieurs  à  la  m oitié  du  capita l socia l, le  Prés ident es t tenu  de  réunir une  
Assem blée  Généra le  Extraord ina ire  dans  les  quatre  m ois  qu i su ivent l’approba tion  des  com ptes  
ayant fa it appara ître  ces  pertes , à  l’e ffe t de  décider s ’il y a  lieu  à  d is so lution  an ticipée  de  la  
socié té . 
 
La  réso lu tion  adoptée  par l’Assem blée  es t publiée  e t donne  lieu  à  l’accom plis sem ent des  
form alités  rég lem enta ires . 
 
S i la  d is so lu tion  n’es t pas  prononcée , la  socié té  es t tenue , au  p lus  ta rd  à  la  clô ture  du  deuxièm e 
exercice  su ivant ce lu i au  cours  duquel la  cons ta ta tion  des  pertes  es t in tervenue , e t sous  rése rve  
des  d ispos itions  léga les  ayant tra it au  m ontan t m in im um  du  capita l des  socié tés  par actions  
s im plifiées , de  réduire  son  cap ita l d ’un  m ontant au  m oins  éga l à  ce lu i des  pertes  qu i n ’ont pu 
ê tre  im putées  sur les  rése rves , s i, dans  ce  dé la i, l’actif ne t n ’a  pas  é té  recons titué  à  concurrence  
d’une  va leur au  m oins  éga le  à  la  m oitié  du  cap ita l socia l. 
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A défau t de  réunion  de  l’Assem blée  Généra le , tou t in té ressé  peut dem ander en  jus tice  la  
d is so lution  de  la  socié té . Il en  es t de  m êm e s i les  s tipu la tions  de  l’a linéa  ci-dessus  n’ont pas  é té  
respectées . 
 
Dans  tous  les  cas , le  Tribuna l peut accorder à  la  socié té  un dé la i m axim al de  s ix m ois  pour 
régula rise r la  s itua tion . Il ne  peut p rononcer la  d is so lution  s i, au  jour où  il s ta tue  sur le  fond , 
ce tte  régula risa tion  a  eu  lieu . 
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TITRE VI 
 

DISSOLUTION-LIQUIDATION 
 
 
ARTICLE 37 – DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
A l’expira tion  de  la  durée  de  la  socié té  ou  en cas  de  d isso lu tion  an ticipée , décidée  par 
l’Assem blée  Généra le  Extraord ina ire  pour que lque  cause  que  ce  soit, la  socié té  es t en  
liqu ida tion . 
 
La  dénom ina tion  socia le  do it ê tre  a lors  su ivie  de  la  m ention  « Socié té  en  Liquida tion  ». 
 
Ce tte  m ention  a ins i que  le  nom  du  ou  des  liqu ida teurs  do ivent figure r sur tous  les  actes  e t 
pap ie rs  de  la  socié té  des tinés  aux tie rs . 
 
La  liqu ida tion  es t e ffectuée  par un  ou  p lus ieurs  liqu ida teurs  nom m és  par l’Assem blée  Généra le  
des  associés  aux conditions  de  quorum  e t de  m ajorité  p révues  pour les  Assem blées  Généra les  
Ordina ires  e t, à  défau t, par décis ion  de  jus tice . 
 
La  liqu ida tion  s ’e ffectue  conform ém ent aux d ispos itions  prévues  par la  lo i. 
 
Le  produit ne t de  la  liqu ida tion , après  l’extinction  du  pass if e t des  charges  socia les  e t le  
rem boursem ent aux associés  du  m ontan t nom ina l non  am orti de  leurs  actions , es t réparti en tre  
les  associés  au  prora ta  de  leur répartition  dans  le  cap ita l. 
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TITRE VII 
 

COMPTES COURANTS 
 
 
ARTICLE 38 – COMPTES COURANTS 
 
Chaque  associé  a  la  facu lté  de  consentir des  prê ts  à  la  socié té , so it en  versan t des  fonds  dans  la  
ca isse  socia le  so it en  la is san t à  la  d ispos ition de  la  socié té  des  som m es  qu’il renonce  
en tiè rem ent à  recevoir. 
 
Lesd ites  som m es  se ront portées  en  com ptes  courants . Dans  ce  cas , l’associé  aura  ou tre  sa  
qua lité  d ’associé , ce lle  de  créancie r de  la  socié té  au  titre  des  som m es  figuran t à  son  com pte  
couran t. 
 
Une  convention  conclue  en tre  la  socié té  e t le  titu la ire  du  com pte  dé term ine  les  d iverses  
m odalités  de  ces  « apports  » en  com pte  couran t (rém unéra tion , b locage , conditions  de  
rem boursem ent, e tc…) 
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TITRE VIII 
 

REGLEMENT DES DIFFERENDS 
 
 
ARTICLE 39 – CONTESTATIONS 
 
Toutes  les  contes ta tions  qu i, pendant la  durée  de  la  socié té  ou  lors  de  sa  liqu ida tion , s 'é lèvera ient 
so it entre  la  socié té  e t le  ou  les  associés , so it en tre  les  associés  eux-m êm es  à  propos  des  a ffa ires  
socia les , se ront soum ises  à  la  ju rid iction  des  tribunaux com pétents  du  s iège  socia l. 
 
A ce t e ffe t, en  cas  de  contes ta tion , tou t associé  se ra  tenu  de  fa ire  é lection  de  dom icile  dans  le  
ressort du  tribuna l du  lieu  du  s iège  socia l e t tou tes  les  ass igna tions  ou s ign ifica tions  seront 
réguliè rem ent dé livrées  à  ce  dom icile  é lu , sans  avoir égard  au  dom icile  rée l. A défau t d 'é lection  
de  dom icile , le s  ass igna tions  ou  s ign ifica tions  se ront va lab lem ent fa ites  au  Parquet de  Mons ieur 
le  Procureur de  la  République  auprès  du  Tribuna l d ’Ins tance  du  s iège  socia l. 
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